
CHAPITRE 66

Loi modifiant le Code des professions
et d'autres dispositions législatives

[Sanctionnée le 22 décembre 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

L'article 20 du Code des professions (1973, chapitre 43), mo-
difié par l'article 4 du chapitre 65 des lois de 1974, est de nouveau
modifié par l'addition, à la fin du deuxième alinéa, de ce qui suit:
«Dès son élection, le président du Conseil cesse d'être le représen-
tant de sa corporation et celle-ci lui désigne un remplaçant. »

Art. 2

L'article 51 dudit Code, modifié par l'article 4 du chapitre 80
des lois de 1975, est remplacé par les suivants:

«51. Le Bureau d'une corporation peut ordonner l'examen
médical d'une personne qui est membre de cette corporation ou qui
demande son inscription au tableau lorsqu'il a des raisons de croire
que cette personne présente un état physique ou psychique incom-
patible avec l'exercice de sa profession.

«51a. L'examen médical requis par le Bureau est effectué
par trois médecins; l'un d'eux est désigné par le Bureau, un autre,
par la personne visée et le troisième, par les deux premiers.

Si la personne visée refuse ou néglige de désigner un médecin
ou d'aviser le Bureau du nom de ce médecin dans les vingt jours de
la signification de l'ordre de se soumettre à un examen médical, le
Bureau le désigne à sa place.

Si les deux premiers médecins refusent ou négligent d'en dé-
signer un troisième ou d'aviser le Bureau du nom de ce médecin
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dans les vingt jours de la nomination du dernier d'entre eux, le
Bureau le désigne à leur place.

Les trois médecins désignés doivent produire au Bureau le
rapport de l'examen médical de la personne visée au plus tard
quatre-vingt-dix jours après la désignation du dernier d'entre eux,
à moins que le Bureau ne leur accorde un délai supplémentaire.

«51b. L'ordre de se soumettre à un examen médical est si-
gnifié à la personne visée conformément au Code de procédure
civile. Cet ordre doit indiquer les motifs de la décision du Bureau
ainsi que le nom du médecin désigné par celui-ci et doit enjoindre
la personne visée de désigner un médecin conformément à l'article
51a et d'aviser le Bureau du nom de ce médecin.

«51c. Lorsque la personne visée refuse de se soumettre à
l'examen médical ou lorsqu'elle présente, d'après le rapport des
trois médecins, un état physique ou psychique incompatible avec
l'exercice de sa profession, le Bureau peut:

a) si cette personne est membre de la corporation, la radier
du tableau ou limiter son droit d'exercer des activités profession-
nelles;

b) si cette personne n'est pas membre de la corporation, refu-
ser de l'inscrire au tableau ou permettre qu'elle y soit inscrite et
limiter son droit d'exercer des activités professionnelles.

«51d. Une décision prise en vertu de l'article 51c est suscep-
tible d'appel devant le Tribunal des professions, dont la décision
est définitive et sans appel. Cet appel doit être interjeté dans les
vingt jours de la signification, conformément au Code de procé-
dure civile, de la décision du Bureau à la personne visée.

«51e. Un avis d'une décision définitive de limitation du droit
d'exercice ou de radiation rendue en vertu des articles 51c ou 51d,
doit être transmis aux membres de la corporation visée, confor-
mément à l'article 174. Lorsqu'une telle décision en est une de
limitation permanente du droit d'exercice ou de radiation perma-
nente, elle doit aussi être transmise à l'Office qui en fait publier un
avis dans la Gazette officielle du Québec. »

Art. 3

L'article 53 dudit Code est abrogé.

Art. 4

L'article 68 dudit Code, modifié par l'article 12 du chapitre 65
des lois de 1974, est de nouveau modifié par l'insertion dans la
quatrième ligne, après le mot «corporation», des mots «ayant droit
de vote».
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Art. 5

L'article 70 dudit Code, modifié par l'article 13 du chapitre 65
des lois de 1974, est de nouveau modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant:

«70. Seules peuvent être candidats et voter les personnes qui
étaient membres de la corporation 45 jours avant la date fixée pour
la clôture du scrutin. »

Art. 6

L'article 77 dudit Code, modifié par l'article 16 du chapitre 65
des lois de 1974, est de nouveau modifié par le remplacement du
quatrième alinéa par le suivant:

«Les administrateurs nommés par l'Office en vertu du présent
Code ou de la loi constituant une corporation le sont pour le même
terme que les administrateurs élus et ils reçoivent la même rému-
nération, exercent les mêmes fonctions, jouissent des mêmes pou-
voirs et sont soumis aux mêmes obligations que ces derniers. Tou-
tefois, les administrateurs nommés par l'Office sont indemnisés de
leurs frais de déplacement et de séjour selon des normes détermi-
nées par règlement du lieutenant-gouverneur en conseil.»

Art. 7

Ledit Code est modifié par l'insertion, après l'article 83, du
suivant:

«83a. Malgré toute disposition incompatible, un vote des
deux tiers des membres du Bureau est requis pour destituer de
leurs fonctions le secrétaire de la corporation, le syndic, un syndic
adjoint ou correspondant, un enquêteur assistant le comité d'ins-
pection professionnelle ainsi qu'une personne visée par un règle-
ment adopté en vertu du paragraphe a de l'article 92.»

Art. 8

L'article 84 dudit Code, modifié par l'article 17 du chapitre 65
des lois de 1974 et par l'article 7 du chapitre 80 des lois de 1975, est
de nouveau modifié par la suppression, à la fin du paragraphe e du
premier alinéa, des mots «dans le cadre des règlements».

Art. 9

L'article 92 dudit Code, modifié par l'article 20 du chapitre 65
des lois de 1974 et par l'article 9 du chapitre 80 des lois de 1975, est
de nouveau modifié par le remplacement du paragraphe a par le
suivant:
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«a) établir des règles concernant la conduite de ses affaires,
l'administration de ses biens ainsi que la rémunération de ses
membres et déterminer les postes au sein de la corporation dont
les titulaires ne peuvent être destitués que conformément à l'arti-
cle 83a;».

Art. 10

L'article 153 dudit Code est modifié par le remplacement du
troisième alinéa par le suivant:

«Une décision du comité de discipline condamnant le plaignant
ou l'intimé aux déboursés ou imposant une amende à celui-ci peut,
à défaut de paiement volontaire, être homologuée par la Cour su-
périeure ou la Cour provinciale suivant leur compétence respective
selon le montant en cause et cette décision devient exécutoire
comme un jugement de cette cour. »

Art. 11

L'article 159 dudit Code, remplacé par l'article 26 du chapitre
65 des lois de 1974 et modifié par l'article 22 du chapitre 80 des lois
de 1975, est de nouveau modifié par l'insertion, après le premier
alinéa, du suivant:

«Au moins deux de ces juges doivent faire partie des six juges
formant le tribunal. Le troisième peut être un juge faisant partie
d'une liste de cinq juges de la Cour provinciale constituée à cette
fin par le juge en chef de cette Cour. »

Art. 12

L'article 262 dudit Code, modifié par l'article 32 du chapitre 80
des lois de 1975, est de nouveau modifié par l'insertion dans la
deuxième ligne du second alinéa, après le mot «alinéa», de ce qui
suit: «ou dans une disposition au même effet d'une loi constituant
une corporation professionnelle ou d'une loi modifiant une telle loi
constitutive».

Art. 13

L'article 10a de la Loi du Barreau (1966/1967, chapitre 77),
édicté par l'article 6 du chapitre 44 des lois de 1973 et modifié par
l'article 5 du chapitre 81 des lois de 1975, est de nouveau modifié
par le remplacement, dans les troisième et quatrième lignes du
paragraphe 7, de ce qui suit: «ordinaire du Conseil général prévue
au paragraphe 1 de l'article 11» par ce qui suit: «générale annuelle
prévue à l'article 101 du Code des professions».
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Art. 14

L'article 13 de ladite loi, modifié par l'article 92 du chapitre 14
des lois de 1972, l'article 8 du chapitre 44 des lois de 1973 et l'article
6 du chapitre 81 des lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par la suppression du sous-paragraphe e du paragraphe 1;
b) par le remplacement, dans les quatrième et cinquième li-

gnes du sous-paragraphe a du paragraphe 3, des mots «d'éthique
professionnelle» par les mots «de déontologie».

Art. 15

L'article 29 de ladite loi est modifié par le remplacement, dans
les deuxième et troisième lignes du paragraphe 1, des mots «au
cours des sept premiers jours de mai» par ce qui suit: «entre le 20
avril et le 10 mai».

Art. 16

L'article 34 de ladite loi, modifié par l'article 20 du chapitre 44
des lois de 1973 et l'article 8 du chapitre 81 des lois de 1975, est de
nouveau modifié par le remplacement, dans les deuxième et troi-
sième lignes du paragraphe 1, des mots «dans les sept premiers
jours de mai» par ce qui suit: «entre le 20 avril et le 10 mai».

Art. 17

L'article 40 de ladite loi, modifié par l'article 92 du chapitre 14
des lois de 1972, est de nouveau modifié par la suppression du
sous-paragraphe e du paragraphe 2.

Art. 18

L'article 52 de ladite loi, remplacé par l'article 23 du chapitre
44 des lois de 1973, est modifié par l'addition à la fin du paragraphe
c, après le mot «provinciale», de ce qui suit: «ou, selon le choix du
candidat, l'examen prévu au paragraphe e de l'article 45».

Art. 19

L'article 90o de ladite loi, édicté par l'article 36 du chapitre 44
des lois de 1973 et modifié par l'article 28 du chapitre 81 des lois de
1975, est remplacé par le suivant:
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«90o. Le comité d'inspection professionnelle décide de la ca-
pacité physique ou psychique de cette personne; ce comité reçoit
les rapports écrits assermentés des médecins, lesquels doivent
être produits par ceux-ci au plus tard quatre-vingt-dix jours après
la désignation du troisième médecin, à moins que le comité n'ac-
corde un délai supplémentaire. S'il le juge à propos, le comité
entend ces médecins ainsi que tous autres témoins. »

Art. 20

L'article 90q de ladite loi, édicté par l'article 36 du chapitre 44
des lois de 1973 et modifié par l'article 30 du chapitre 81 des lois de
1975, est remplacé par le suivant:

«90q. Lorsque la personne présente, d'après le rapport des
trois médecins, un état physique ou psychique incompatible avec
l'exercice de la profession, le comité d'inspection professionnelle
peut:

a) si cette personne est membre du Barreau, la radier du
tableau ou limiter son droit d'exercer des activités professionnel-
les;

b) si cette personne n'est pas membre du Barreau, refuser de
l'inscrire au tableau ou permettre qu'elle y soit inscrite et limiter
son droit d'exercer des activités professionnelles. »

Art. 21

L'article 111 de ladite loi, remplacé par l'article 58 du chapitre
44 des lois de 1973, est modifié par le remplacement du paragraphe
3 par le suivant:

«3. Une décision du Comité de discipline condamnant le plai-
gnant ou l'intimé aux déboursés ou imposant une amende à celui-ci
peut, à défaut de paiement volontaire, être homologuée par la
Cour supérieure ou la Cour provinciale suivant leur compétence
respective selon le montant en cause et cette décision devient exé-
cutoire comme un jugement de cette cour. »

Art. 22

L'article 143 de ladite loi, remplacé par l'article 76 du chapitre
44 des lois de 1973, est modifié:

a) par l'addition à la fin du paragraphe 1, après le mot «Bar-
reau», de ce qui suit: «ou par une section, sur résolution de son
conseil, pour des infractions commises à l'intérieur de ses limites
territoriales»;

b) par l'insertion dans la dernière ligne du paragraphe 2,
après le mot «Barreau», des mots «ou une section».
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Art. 23

L'article 100 de la Loi du notariat (1968, chapitre 70), modifié
par l'article 94 du chapitre 14 des lois de 1972, par l'article 47 du
chapitre 45 des lois de 1973, par l'article 64 du chapitre 65 des lois
de 1974 et par l'article 59 du chapitre 81 des lois de 1975, est de
nouveau modifié par le remplacement du paragraphe 12° par le
suivant:

«12° maintenir au moyen d'un registre central un service de
renseignements relatifs aux testaments et codicilles ou à leurs ré-
vocations reçus en minute par les notaires ou déposés chez eux par
des testateurs et déterminer les formalités et les modalités de ce
service;».

Art. 24

L'article 138 de ladite loi, modifié par l'article 79 du chapitre
45 des lois de 1973, est de nouveau modifié par l'addition à la fin,
après le mot «notaires», des mots «ou déposés chez eux par des
testateurs».

Art. 25

L'article 141 de ladite loi, modifié par l'article 81 du chapitre
45 des lois de 1973, est remplacé par le suivant:

«141. Le fait pour l'Ordre de donner des renseignements
relatifs aux testaments, codicilles ou révocations de testament re-
çus en minute par les notaires ou déposés chez eux par des testa-
teurs, n'engage pas la responsabilité de l'Ordre en cas d'erreur ou
d'omission. »

Art. 26

L'article 141a de ladite loi, édicté par l'article 62 du chapitre 81
des lois de 1975, est modifié:

a) par l'insertion dans la cinquième ligne du premier alinéa,
après le mot «minute», des mots «ou pour dépôt»;

b) par l'insertion dans la première ligne du troisième alinéa,
après le mot «minute», des mots «ou pour dépôt».

Art. 27

La Loi médicale (1973, chapitre 46) est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 19, des suivants:
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«19a. En outre des devoirs prévus aux articles 85 à 91 du
Code des professions, le Bureau doit, par règlement, déterminer
des règles relatives:

a) à la formation des personnes autres que des médecins qui
désirent exercer l'acupuncture;

b) à l'exercice de l'acupuncture par ces personnes;
c) aux conditions et modalités de l'inscription annuelle de cha-

cune de ces personnes à un registre tenu par le secrétaire de l'Or-
dre, à la suspension de cette inscription, à son annulation ou au
refus de son renouvellement;

d) à l'application des pouvoirs du comité d'inspection profes-
sionnelle et des pouvoirs d'enquête du syndic à l'égard de ces per-
sonnes;

e) aux matières sur lesquelles doit avoir porté l'enseignement
reçu par les personnes mentionnées à l'article 19b;

f) à la formation des médecins qui désirent exercer l'acupunc-
ture.

Le Bureau doit, avant d'adopter un règlement en vertu du
présent article, consulter l'Office des professions du Québec et les
organismes représentatifs des personnes concernées, identifiés
de concert avec l'Office.

Une décision prise par le Bureau de suspendre une inscription
au registre prévu au paragraphe c du premier alinéa, de l'annuler
ou d'en refuser le renouvellement est susceptible d'appel devant le
Tribunal des professions dont la décision est définitive et sans
appel. Cet appel doit être interjeté dans les vingt jours de la signi-
fication, conformément au Code de procédure civile, de la décision
du Bureau à la personne intéressée.

«19b. Malgré les paragraphes a et c du premier alinéa de
l'article 19a, le Bureau doit inscrire au registre prévu à cet article
toute personne qui:

a) en fait la demande écrite à l'Ordre ou à l'Office des profes-
sions du Québec avant le 1er juin 1978;

b) a exercé l'acupuncture au Québec avant l'entrée en vigueur
du présent article;

c) est diplômée d'une école d'acupuncture où elle a reçu un
enseignement théorique et clinique d'au moins 1,000 heures dans
les matières définies par règlement; et

d) subit avec succès les examens déterminés et contrôlés par
un comité d'examinateurs composé de trois personnes dont deux
sont nommées par le Bureau et l'autre par l'Office des professions
du Québec.
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Les personnes qui subissent un échec aux examens prévus au
paragraphe d du premier alinéa doivent avoir la possibilité de se
présenter, dans les six mois qui suivent cet échec, à une nouvelle
session d'examens déterminés et contrôlés par un comité d'exami-
nateurs composé conformément à ce paragraphe.»

Art. 28

L'article 20 de ladite loi est modifié:
a) par l'insertion, dans la troisième ligne du premier alinéa,

après le chiffre «19», de ce qui suit: «ou conformément à l'article
19a»;

b) par l'insertion, après le premier alinéa, du suivant:
«Les pouvoirs conférés à l'Office par les paragraphes q et r du

troisième alinéa de l'article 12 du Code des professions s'appliquent
à un règlement adopté en vertu de l'article 19a ou du présent
article. »

Art. 29

L'article 41 de ladite loi, modifié par l'article 76 du chapitre 65
des lois de 1974, est de nouveau modifié par l'addition, à la fin du
second alinéa, du paragraphe suivant:

«e) par les personnes exerçant l'acupuncture conformément
aux règlements édictés en vertu des articles 19a ou 20.»

Art. 30

Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 41, du
suivant:

«41a. Nul ne peut de quelque façon prétendre être acupunc-
teur ni utiliser un titre pouvant laisser croire qu'il l'est, à moins
qu'il ne soit inscrit au registre prévu au paragraphe c du premier
alinéa de l'article 19a ou, s'il s'agit d'un médecin, qu'il ne se soit
conformé aux règlements édictés en vertu du paragraphe / du
premier alinéa de l'article 19a.»

Art. 31

L'article 42 de ladite loi est modifié par le remplacement, dans
les première et deuxième lignes, des mots et chiffre «à l'article 41»
par les mots et chiffres «aux articles 41 et 41a».
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Art. 32

L'article 16 de la Loi sur la denturologie (1973, chapitre 50) est
modifié par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:

«Aucune disposition législative ne peut toutefois être inter-
prétée de façon à empêcher le Bureau de déterminer des normes
relatives à la fabrication de prothèses dentaires par un denturolo-
giste dans un règlement adopté conformément au Code des profes-
sions. »

Art. 33

L'article 43 de la Loi sur la pharmacie (1973, chapitre 51) est
modifié par la suppression, dans les sixième, septième, huitième et
neuvième lignes du second alinéa, de ce qui suit: «à l'élection des
membres du Bureau, au droit de vote aux assemblées de l'Ordre
et».

Art. 34

L'article 16 de la Loi des arpenteurs-géomètres (1973, chapi-
tre 61) est modifié par la suppression du second alinéa.

Art. 35

Les articles 2, 3, 19 et 20 ne s'appliquent qu'à un examen
médical requis après le 1er mars 1978.

L'article 5 ne s'applique qu'à une élection dont la date de clô-
ture du scrutin est postérieure au 1er mars 1978.

Art. 36

La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction, à
l'exception des articles 23 à 26 qui entreront en vigueur le 1er mars
1978.
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